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Résumé

La pandémie de covid-19 a engendré une grave récession dans un vaste éventail de secteurs économiques au sein de pays de tous niveaux 

de revenu. En juin 2020, le Fonds monétaire international (FMI) estimait que le produit intérieur brut (PIB) mondial perdrait 4,9 % en 2020 

et serait, d’ici la fin de l’année 2021, 6,5 % inférieur aux prévisions établies avant la pandémie de covid-19. Cette crise économique et les 

possibles perturbations du marché des capitaux pourraient avoir des conséquences particulièrement négatives pour le secteur du logement 

qui nécessite d’importants investissements, notamment dans de nombreuses économies de marché émergentes. De plus, de nouvelles 

données révèlent que les communautés vivant dans de mauvaises conditions de logement et ayant un accès limité aux infrastructures 

fondamentales, telles que les systèmes d’assainissement et d’eau, souffrent le plus des contaminations et des décès liés à la covid-19 

(Corburn et al. 2020, Patranabis et al., 2020, Sampaio 2020, Shelter Cluster 2020).

Pour lutter contre cette double crise économique et sanitaire, il est possible de concevoir et de mettre en œuvre des stratégies de logement 

inclusives dont le but est de stimuler l’économie et de garantir aux communautés de meilleurs résultats en matière de santé. Un solide corpus 

de recherches a établi que le logement constituait un secteur économique aux puissants effets multiplicateurs tant pour l’emploi que pour la 

consommation, notamment dans les pays où le marché du crédit est bien développé (Pugh 1994, Mayer et Somerville 2000, Adelino 

et al. 2015, Mian et Sufi 2015). Malheureusement, le manque de données fiables sur les marchés du logement empêche les économies de 

marché émergentes de développer des politiques de logement efficaces et équitables. Exemple parlant, la contribution globale du secteur du 

logement au PIB, soit à l’aide d’investissements participant à la formation brute de capital fixe (FBCF), soit grâce à des services de logement 

sous la forme de loyers ou d’équivalents du loyer pour les propriétaires, n’est pas reconnue à sa pleine valeur. En outre, les estimations 

actuelles sous-estiment probablement le flux de capital et de main-d’œuvre consacré à la construction graduelle ou l’autoconstruction 

de logements ainsi qu’aux rénovations. Après avoir analysé les données relatives au logement de 11 économies de marché émergentes, 

nous constatons que la contribution des services de logement et des investissements dans ce secteur représente entre 6,9 et 18,5 % du 

PIB, soit une moyenne de 13,1 % dans les pays disposant d’informations dans les deux domaines. Ainsi, le logement se situe globalement 

au même niveau que d’autres secteurs tels que la production. Si le secteur du logement informel a été sous-estimé de 50 ou 100 % dans 

les données utilisées pour réaliser la présente analyse, les véritables moyennes de la contribution au PIB des services de logement et des 

investissements dans ce secteur augmenteraient pour atteindre 14,3 ou 16,1 % du PIB respectivement. À titre de comparaison, les services de 

logement et les investissements dans ce secteur aux États-Unis représentent 14,6 % du PIB.

Partant de ces constats, le présent rapport recommande la mise en œuvre de politiques de relance et de stratégies inclusives axées sur 

les marchés du logement, y compris ceux de la construction graduelle. Ces initiatives peuvent constituer une part essentielle des mesures 

prises par les organisations internationales, les gouvernements, les organismes à but non lucratif et le secteur privé en vue d’aider les 

communautés et de favoriser la résilience économique pendant la pandémie de covid-19 et à plus long terme. Selon le contexte du pays 

concerné, les investissements dans le secteur du logement permettront d’améliorer la santé des communautés tout en relançant et en 

stabilisant l’économie à divers degrés. En particulier, la taille du secteur de la construction, la disponibilité du financement du logement et de 

terrains viabilisés, mais aussi la taille des services de logement au sein de l’économie concernée influeront sur l’effet multiplicateur lié aux 

afflux de capitaux dans le secteur du logement.
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Introduction

En juin 2020, le Fonds monétaire international (FMI) estimait que le produit intérieur brut (PIB) mondial perdrait 4,9 % en 2020 et serait, d’ici la 

fin de l’année 2021, 6,5 % inférieur aux prévisions établies avant la pandémie de covid-19. Cette baisse générale de l’activité économique est 

d’une ampleur bien plus vaste comparée à la crise financière qui a touché la planète entière entre 2008 et 2010. En 2009, le PIB mondial avait 

reculé de 1,7 % (FMI 2020a). Par ailleurs, plusieurs marchés émergents devraient enregistrer des résultats bien plus mauvais. Par exemple, le 

PIB devrait diminuer d’au moins 9,4 % en moyenne en Amérique latine et de 8 % en Afrique du Sud.

Le logement représente un secteur important de l’économie. Or, la crise économique provoquée par la pandémie de covid-19 est susceptible 

d’avoir des répercussions particulièrement négatives sur les investissements dans le logement. Compte tenu des investissements 

importants qu’il nécessite, si les gouvernements ne prennent pas de mesures spécifiques, la disponibilité des capitaux privés risque de 

diminuer : les ménages sans emploi ne pourront plus payer leur loyer ou rembourser leur prêt. Les restrictions mises en place pour lutter 

contre la pandémie ont durement touché les agents exerçant des activités ne pouvant pas être menées à distance (un groupe qui constitue 

une part importante des travailleurs informels à faibles revenus et des résidents des zones informelles) : nombre de ménages, dont le filet de 

sécurité est limité, ont perdu leur emploi ou connu des pertes de revenu (Joint Center for Housing Studies 2020).

En outre, comme le montrent de récentes données, les communautés dont les conditions de logement sont mauvaises et composées de 

ménages surpeuplés présentent de moins bons résultats en ce qui concerne les contaminations et les décès liés à la covid-19 (Corburn 

et al. 2020, Patranabis et al., 2020, Sampaio 2020). Outre la structure des logements en elle-même, l’accès limité aux infrastructures 

fondamentales telles que les services d’assainissement et d’eau peut aggraver les conditions sanitaires et amplifier davantage l’impact de la 

covid-19, en plus des vulnérabilités préexistantes (Corburn et al. 2020). Dans le Sud mondial, les zones informelles risquent particulièrement 

d’afficher des résultats nettement moins bons en conséquence des flambées de covid-19 (Sampaio 2020).

Comment l’aide à l’investissement dans le secteur du logement peut-elle avoir des effets positifs sur la relance et la stabilisation de l’économie 

et contribuer à améliorer la santé des communautés ? Tout dépend de deux facteurs, à savoir la mesure dans laquelle les initiatives de 

relance sont conçues dans un esprit d’inclusion, d’une part, et le contexte du pays concerné, d’autre part. Afin d’adopter des dispositifs 
parfaitement adaptés au secteur du logement, il est essentiel de comprendre la taille et la structure du secteur et de concevoir des 
mesures qui bénéficient aux marchés formel et informel, aux propriétaires et aux locataires et à des ménages appartenant à un large 
éventail de revenus.

Pour mener à bien cette analyse, la présente publication respecte les conditions suivantes :

1 Les Shelter Venture Labs du Terwilliger Center d’Habitat for Humanity fonctionnent comme des groupes de réflexion orientés vers la conception de mesures garantissant 
des logements abordables et favorisant la construction graduelle. Ils travaillent en collaboration avec des entreprises ainsi que des instituts techniques et de recherche, afin 
d’exercer une influence positive sur l’utilisation des services et produits liés au logement pour la construction graduelle.

Elle se concentre sur la taille du secteur du logement dans 11 économies de marché émergentes, et tient compte de la consommation et 

des investissements dans le logement. (Dans cinq des pays étudiés, à savoir l’Inde, le Kenya, le Mexique, le Pérou et les Philippines, le  

« Terwilliger Center for Innovation » d’Habitat for Humanity dispose de Shelter Venture Labs1  et a noué des partenariats afin d’accéder 

plus facilement aux donnés.)

Elle étudie la mesure dans laquelle les statistiques officielles peuvent sous-estimer le rôle du logement dans l’économie, étant donné 

la taille du secteur informel au sein de nombreuses économies de marché émergentes. En outre, elle établit une estimation grossière 

de l’ampleur de cette défaillance éventuelle. Dans la plupart des pays en développement, très peu de données sont disponibles quant 

au volume total des investissements dans le logement. De plus, les estimations minimisent très probablement le flux de capitaux et 

de main-d’œuvre alloué à l’autoconstruction (Dasgupta et al. 2014, McKinsey 2014). Enfin, l’approche traditionnellement centrée sur 

les investissements dans le logement n’est qu’une seule composante qui devrait être élargie afin de tenir compte de l’importance des 

services de logement2 au sein de l’économie.

•

•

2 Les services de logement représentent la valeur des services dont les ménages bénéficient en occupant leur logement. Il peut s’agir du loyer payé par le locataire ou, dans 
le cas de propriétaires, de l’équivalent du loyer qu’ils devraient verser pour obtenir un logement similaire. Aux États-Unis, d’après les estimations, les services de logement 
s’élevaient à environ 12 % du PIB ou 2,6 billions de dollars américains en 2018, tandis que les loyers « fictifs » ou les équivalents du loyer constituaient 75 % de cette valeur. À titre 
de comparaison, les investissements résidentiels en capital fixe atteignaient environ 785 milliards de dollars américains ou 3,3 % du PIB. Par conséquent, aux États-Unis, le 
secteur du logement représente environ 15 % du PIB et un million d’emplois directs dans le secteur de la construction (Congressional Research Services 2019).
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Elle compare la taille actuelle du secteur du logement à la nécessité d’investir en vue d’améliorer les conditions de logement dans les 

pays en développement. Outre l’impact sur le PIB, il existe d’autres manières reconnues de contribuer à l’économie via l’investissement 

dans le logement. Par exemple, les économies réalisées en matière de santé ont des effets positifs sur la productivité, et les services 

sociaux améliorent les conditions de logement. Il est difficile de définir précisément ces répercussions, car peu d’études et de données 

sur le sujet sont disponibles. Cependant, une meilleure productivité pourrait facilement s’avérer tout aussi, voire plus, importante que 

l’impact des investissements sur l’économie.

Elle formule des propositions visant à intégrer le logement, de manière inclusive, dans les mesures de lutte contre la pandémie 

de covid-19 prises par les secteurs public et privé, afin de générer des avantages économiques immédiats tout en satisfaisant au 

besoin urgent d’améliorer l’état actuel de la santé publique. Des politiques qui soutiendraient à la fois la construction de logements 

et l’amélioration du parc existant (tant les logements eux-mêmes que leurs raccordements aux infrastructures) prendraient une part 

importante à la relance de l’économie à court terme. Sur le long terme, ces politiques et investissements peuvent également produire des 

effets positifs pour le bien-être des ménages, l’efficacité énergétique, l’activité économique (grâce aux biens affectés en garantie) et la 

résilience accrue face aux catastrophes naturelles (comme les flambées épidémiques, les ouragans, les séismes et les inondations).

•

•
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Le logement et l’économie : investissement et consommation

Les actions visant à évaluer la contribution du logement dans l’économie ont largement porté sur les pays développés (Green 1997, 

Lacoviello 2005, Davis et Heathcote 2005, Leamer 2007, Ghent et Owyang 2010). Les méthodes permettant de définir la consommation et 

l’investissement dans le logement dans le cadre de l’estimation annuelle du PIB s’inscrivent dans le système de comptabilité nationale (SCN). 

Depuis 1953, elles sont le fruit du travail d’organisations internationales, notamment les Nations Unies (ONU), le FMI, la Banque mondiale 

et l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE). L’objectif du SCN est de fournir des indices de référence 

de l’activité économique afin d’en suivre la croissance et d’établir des comparaisons à l’échelle internationale. Les normes internationales 

définies par le SCN étant facultatives, nombre de pays compilent leurs données nationales selon une version modifiée. La qualité et 

l’exhaustivité des données des comptes nationaux diffèrent donc de manière considérable d’un pays à l’autre, tout comme leur capacité à 

suivre avec précision les évolutions de l’activité économique (Banque mondiale 2008). Deux éléments importants du SCN sont utilisés pour 

calculer le PIB : 1) le compte de production, qui indique les résultats des biens et des services dans une économie, ainsi que leurs différents 

apports, et 2) le compte de dépenses des ménages, qui donne une représentation de la consommation finale des biens et services par les 

ménages (Banque mondiale 2008). Les révisions du SCN en 1993 et en 2008 soulignent l’importance du secteur du logement en termes de 

production et de consommation (Banque mondiale 2008).

Les investissements dans le logement. Ils sont inscrits dans la section à valeur ajoutée des estimations de production des comptes 

nationaux et dans la section des dépenses dans le cadre de la formation brute de capital fixe (FBCF : P51). La FBCF est la catégorie visant à 

évaluer les investissements en immobilisations qui « augmentent la valeur des résultats sur plusieurs, voire de très nombreuses, périodes » 

(Banque mondiale 2008 : 62). Elle est estimée comme le flux net de capitaux représenté par l’acquisition moins la cession d’actifs produits 

nouveaux ou existants. La construction est l’une des industries standard pour lesquelles la FBCF est calculée. Cette dernière comprend 

l’investissement dans la construction et les améliorations, déduction faite de la cession par vente. Les investissements dans les logements 

(P51N1111) qui sont distincts d’autres bâtiments et structures sont classés dans une sous-catégorie spécifique. Si elle est disponible, nous 

nous fondons sur l’évaluation des logements établie par l’OCDE ou tirée des comptes nationaux. Dans le cas contraire, nous utilisons 

l’évaluation plus agrégée des constructions de l’ONU. Comme l’explique la Banque mondiale (2008, 62), « les chiffres relatifs aux logements 

doivent comprendre les estimations concernant la construction de nouveaux logements, même s’ils sont traditionnels ou situés dans des 

bidonvilles et construits par leurs occupants ».

Les services de logement. Ils sont inscrits dans la section à valeur ajoutée des estimations de production et dans la section dédiée à la 

consommation des comptes nationaux. Ils font partie de la dépense de consommation finale des ménages. Les services de logement 

(P31CP040) comprennent les dépenses sous forme de loyers, de loyers « fictifs » pour les propriétaires (également appelés équivalents du 

loyer), de travaux d’entretien et de réparation du logement, et de règlements des services essentiels3. En ce qui concerne les propriétaires, 

cette catégorie vise à mettre en évidence le flux des services de logement découlant des actifs ou services de logement nécessaires pour en 

garantir l’entretien. Comme l’indique la Banque mondiale (2008), les enquêtes fiables sur les dépenses des ménages oublient souvent 
de comptabiliser ces dépenses de consommation. Par conséquent, pour estimer le coût des loyers ou des équivalents du loyer pour 
les propriétaires, de nombreux pays doivent se fonder sur des approximations basées sur des estimations des frais de construction. 
Lorsque les équivalents de loyer pour les propriétaires sont comptabilisés dans les services de logement, ils représentent la majeure partie 

des dépenses dont les ménages doivent s’acquitter afin de bénéficier d’un logement similaire. En outre, ce mode de calcul garantit que les 

évolutions des taux de propriétaires n’auront aucun impact sur le PIB à des fins de comparaisons dans le temps et à l’échelle internationale.

Les services de logement sont une exception en matière de services domestiques et aux particuliers, car ils sont mesurés avec les activités 

économiques. Ils sont traités de la même manière que la production de biens destinés à l’usage des ménages, notamment la valeur des biens 

agricoles, des vêtements, des poteries ou des meubles fabriqués à leur intention. Dans le cas des propriétaires, les services de logement 

intègrent le rendement du capital investi dans un actif en l’absence duquel les ménages devraient payer un loyer de même montant afin 

de bénéficier d’un niveau équivalent de services de logement. Les autres services domestiques exclus sont notamment le nettoyage, la 

L’importance du rôle du logement dans l’économie

3 Des sous-catégories existent en vue d’analyser les loyers (P31CP041), les loyers « fictifs » (P31CP042), les travaux d’entretien et de réparation (P31CP043), ainsi que les 
services d’eau (P31CP044), d’électricité, de gaz et d’autres énergies (P31CP045). Cependant, elles ne sont pas renseignées systématiquement par tous les pays. Au Mexique, 
par exemple, les trois premières sous-catégories représentent 86 % de la catégorie globale.



Tableau 1 : consommation et investissements dans le logement en % du PIB

                               FBCF : logements      FBCF : logements        Année          Services de logement      Services de logement           Année        Investissements résidentiels
                                 (milliards d'USD)             (% du PIB)                                         (millards d'USD)                                (% du PIB)                                                   en capital fixe, services

Áfrique de Sud                                                                                                                                                                                                                                                                                                  

Brésil                                                                                                                                                                                                                                                                                                                    

Égypte                                                                                                                                     

États-Unis                                                                                                                                                                                                                                                                                                              

Inde                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                 

Indonésie                                                                                                                                                                                                                                                                                                                   

Kenya                                                                                                                                                                                                                                                                                                                       

Mexique                                                                                                                                                                                                                                                                                                                  

Moyenne                                                                                                                                                                                                                                                                                                                       

Ouganda                                                                                                       

Pérou                                                                                                                                                                                             

Philippines                                                                                                                                                                                                                                                                                                                 

Thaïlandia                                                                                                                                                                                                                                                                                                                 

OCDE, 2020 ou « National Accounts Official Country Data » 
(données officielles par pays de la comptabilité nationale) – 
formation brute de capital fixe : logements. Construction en Égypte, 
en Inde, au Pérou et en Ouganda. Le PIB est calculé en fonction des 
données publiées l’année concernée par la Banque mondiale. 
Indicateurs du développement dans le monde (World
Development Indicators ou WDI), 2020a.

ONU division de statistique, 2020 ou « National Accounts Official 
Country Data » (données officielles par pays de la comptabilité 
nationale) - logement, eau, électricité, gaz et autres énergies. Le PIB 
est calculé en fonction des données publiées l’année concernée par 
la Banque mondiale. Indicateurs du développement dans le monde 
(World Development Indicators ou WDI), 2020a.

Source

Remarque : dans le cas des pays dont le nom est écrit en italique (l’Égypte, l’Inde, le Pérou et l’Ouganda), les données relatives à la FBCF pour la construction permettent d’estimer 
la contribution du secteur du logement au PBI en l’absence de données relatives à la FBCF pour les logements. Seules les données relatives aux pays dont la FBCF et les services 
de logement sont connus sont prises en compte dans le calcul de la moyenne.
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cuisine, la garde d’enfants et l’aide aux personnes âgées ou handicapées. De tels services pourraient également mener à des opérations 

commerciales. Toutefois, ils reposent sur l’échange de main-d’œuvre et non d’un actif. Ils ne sont donc pas inclus dans les mesures du PIB 

fondées sur le SCN. Les responsables politiques et le grand public ne reconnaissent pas les services de logement comme une part 
intégrante et substantielle du PIB alors qu’ils dépassent largement les investissements dans le logement.

La contribution du logement au PIB. Nous avons compilé les données les plus récentes relatives à la consommation et à l’investissement 

dans le logement provenant de l’OCDE, de la division de statistique de l’ONU, de la Banque mondiale ou des comptes nationaux officiels de 

nos 11 marchés émergents. Nous avons essayé de garantir le caractère comparable des données en utilisant les mêmes variables calculées 

que celles disponibles pour le plus grand nombre de pays. En ce qui concerne l’Égypte, l’Inde, le Pérou et l’Ouganda, nous ne disposons pas 

de suffisamment d’informations sur l’investissement dans la construction résidentielle. Nous avons donc tenu compte des investissements 

dans la construction en général pour estimer l’investissement dans la construction résidentielle (même si la corrélation entre la construction 

résidentielle et la construction globale est une inconnue importante). Au Pérou, aucune donnée n’est disponible concernant la consommation 

de logements. Le Tableau 1 ci-dessous reproduit nos meilleures estimations de la part du PIB imputée aux services de logement et aux 

investissements dans ce secteur, ainsi que les informations relatives à la source des données et la date à laquelle ces dernières étaient 

disponibles.

Dans les pays où les données spécifiques sur les investissements dans le logement sont disponibles, ces derniers représentent entre 1,7 

et 6,9 % du PIB, soit une moyenne de 3,7 %, contre 3,1 % aux États-Unis. D’après Burns et Grebler (1976), parmi un échantillon de 39 pays, 

les investissements dans la construction résidentielle représentaient en moyenne 4,5 % du PIB, et une part particulièrement élevée (plus 

de 6 %) dans les économies les plus florissantes. Ces résultats correspondent globalement à des données plus récentes publiées par la 

Banque mondiale, selon lesquelles les investissements dans le logement représentaient en moyenne 4,4 % entre 2001 et 2011 dans un 

sous-ensemble de pays inclus dans l’analyse de Dasgupta et al. (2014). Comme le démontre aussi cette dernière, lorsque les revenus d’un 

pays dépassent un certain niveau (environ 3 000 dollars américains de PIB par habitant en parité du pouvoir d’achat [PPA] selon l’évaluation 

fondée sur les taux de 2005), les investissements dans le logement constituent une plus grande part du PIB. Lorsque les pays atteignent le 

statut de revenu intermédiaire, la part du logement dans le PIB stagne, puis finit par légèrement diminuer quand le niveau de revenu augmente 

(même si la FBCF dans la construction représente toujours 7,2 % du PIB en Chine, par exemple). Comme le montre cette courbe en S des 
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4 Aux États-Unis, les équivalents du loyer pour les propriétaires représentent environ 72 % des services de logement. Cette part est susceptible d’être beaucoup plus 
importante dans les pays où le taux de propriétaires est très élevé.

Dans les pays où les données sur les services de logement sont disponibles, ces derniers représentent entre 5 et 15,5 % du PIB, soit 9,1 % 

en moyenne contre 11,5 % aux États-Unis. Une grande part de ces services de logement se présente sous la forme d’équivalents du loyer 

pour les propriétaires4: il s’agit du montant que ces derniers devraient régler pour occuper leur logement s’ils en étaient locataires. Le reste 

correspond au loyer que les locataires versent à leurs propriétaires. Comme le sous-entend la part importante du PIB que constituent les 

services de logement, les pertes de revenus empêchant les locataires de payer leur loyer peuvent avoir des conséquences particulièrement 

importantes en aval sur l’économie, notamment sur les décisions des propriétaires en matière d’investissement et de consommation. 

Inversement, les améliorations du parc de logements qui augmentent la valeur des loyers ou des équivalents de loyer pour les propriétaires 

ont des effets positifs sur la contribution du logement au PIB et peuvent favoriser plus largement la consommation dans ce secteur, 

notamment dans les pays où le marché du crédit est bien développé.

Ensemble, les services de logement et les investissements dans ce secteur représentent entre 6,9 et 18,5 % du PIB, soit une moyenne de 

13,1  % dans les pays disposant d’informations dans ces deux domaines. Aux États-Unis, cette moyenne s’élève à 14,6 %. Cette part du PIB 

place le secteur du logement au même niveau que d’autres secteurs de l’économie tels que la production, qui représente en moyenne 15 % du 

PIB dans les pays inclus dans cette analyse.

investissements dans le logement, dès les premières phases de leur développement, les pays réalisent des investissements considérables 

en vue d’améliorer les conditions de logement. Dans la plupart des cas, ils favorisent l’urbanisation rapide en parallèle. Lorsque la croissance 

de la population ralentit (en particulier celle de la population urbaine), de plus petites parts d’investissement dans le logement sont 

nécessaires, étant donné leur longévité. Il est alors possible de comparer les pays selon qu’ils investissent plus ou moins dans le logement par 

rapport aux prévisions fondées sur leur niveau de PIB par habitant (voir la Figure 1).,0
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5  Plus généralement, il a été démontré que la formalisation de ces zones permet d’augmenter la valeur de ces biens immobiliers et les recettes publiques provenant de ce 
secteur, même s’il convient également de tenir compte des conditions requises pour permettre aux résidents de bénéficier de la formalisation et des coûts de celle-ci 
(Gilbert 2002 ; Basile et Ehlenz 2020).
6  Afin de garantir la cohérence entre les pays, nous nous fondons sur les chiffres d’ONU-Habitat concernant l’informalité. Cependant, il convient de faire remarquer que cette 
évaluation des populations vivant dans des taudis diffère énormément d’autres calculs nationaux de l’informalité des logements. Par exemple, en Égypte, 70 % des ménages ne 
bénéficient d’aucune sécurité d’occupation (ONU 2017), alors que 11 % de la population urbaine vit dans des taudis, selon les données d’ONU-Habitat. En outre, il est préférable 
d’utiliser la part des logements construits qui sont informels au lieu de la part du parc existant qui est informelle. Or, ce chiffre n’est pas toujours disponible selon les pays. Les 
initiatives comme « Housing Finance Information Network » (HOFINET), qui fournissent des données communiquées par des experts nationaux, sont essentielles pour créer 
des indicateurs normalisés.
7 Aucune donnée ne prouve directement la mesure dans laquelle le SCN sous-évalue le secteur informel. Cependant, comme elle est très mal évaluée dans le cadre des 
enquêtes sur les ménages dont les données sont généralement tirées, il est probable que la plupart des activités informelles ne soient pas prises en compte. Nous prenons 
50 % comme exemple intermédiaire si au moins une partie de ces activités est prise en compte.

Les défis liés au secteur du logement informel dans les comptes nationaux

Il est probable qu’une part importante des investissements dans le logement et les services connexes par les ménages du secteur informel 

soit sous-évaluée, voire totalement manquante, dans les comptes nationaux de certains pays en développement, et ce malgré les efforts 

déployés par les banques centrales. Par conséquent, la taille du secteur du logement indiqué ci-dessus est susceptible d’être inférieure à son 

importance réelle dans les pays analysés aux fins de la présente publication. De manière plus générale, le défi que posent les indicateurs de 

mal-logement n’est pas nouveau : il convient de déployer d’importants efforts concertés afin de générer des données sur le logement dans 

différents pays, de les comparer et de comprendre les facteurs permettant de les améliorer (Green 2014).

En théorie, les comptes nationaux visent à enregistrer les investissements réalisés dans les logements formels et informels. Cependant, les 

méthodes utilisées pour évaluer ces investissements sont susceptibles d’ignorer ou de sous-évaluer ceux dans la construction informelle, 

notamment ceux réalisés par les ménages eux-mêmes, étant donné qu’il ne s’agit pas de données fermes collectées. Comme expliqué par la 

Banque mondiale (2008 : 61), « la construction informelle est très importante dans la quasi-totalité des pays ». Une grande part des ménages 

entreprennent eux-mêmes des travaux d’entretien ou d’agrandissement de leur logement, y compris des rénovations et des réparations. 

Dans les pays en développement, la plupart des logements de bidonvilles et des maisons des zones rurales sont construits « pour compte 

propre ». Il faut noter que, « par conséquent, ces données sont difficiles à recueillir », en particulier parce qu’il s’agit de constructions 

graduelles s’étalant sur plusieurs décennies.

De même, en ce qui concerne les services de logement, « l’estimation des loyers "fictifs" des logements occupés par leur propriétaire est 

importante, mais presque toujours fondée sur des données très partielles, dont la plupart ne sont pas mises à jour chaque année »".  (Banque 

mondiale, 2008 : 137). Les données sur la valeur locative des logements informels sont particulièrement difficiles à obtenir. Les enquêtes 

régulières sur les loyers et les caractéristiques des logements sont rares. En outre, dans bien des pays, le parc immobilier est plutôt segmenté 

et les parcs locatif et propriétaire s’interpénètrent peu. L’estimation des valeurs locatives des maisons occupées par leur propriétaire est 

donc d’autant plus difficile à définir. Une alternative consiste à estimer le coût de construction d’un logement et à l’amortir tout au long de 

sa durée de vie. Cependant, il s’avère tout aussi compliqué de la mettre en œuvre dans le secteur de la construction informelle, car elle est 

souvent graduelle sur de nombreuses années. Ainsi, la plupart des services de logement des secteurs informels peuvent être exclus ou 

sous-estimés dans les comptes nationaux officiels. Le défi posé par la sous-estimation de l’informalité dans le cadre du PIB est un problème 

plus vaste qui a des répercussions importantes sur les évaluations fournies dans de nombreux pays (OIT 2013)5.

Pour toutes ces raisons, la présente publication s’est efforcée de mettre en évidence l’impact de l’absence de données relatives au secteur 

informel sur les estimations du PIB, compte tenu de la taille de ce domaine et du secteur du logement dans le pays concerné. En nous 

fondant sur la part de résidents urbains vivant dans des logements informels telle que calculée dans les données de l’ONU pour les pays 

analysés (voir la Figure 2)6, nous estimons une part ajustée du logement dans le PIB si les comptes nationaux ont complètement omis la 

consommation et les investissements dans le logement du secteur informel ou s’ils ont tenu compte de seulement 50 % d’entre eux, par 

exemple 7. Pour calculer cette part ajustée, nous multiplions la valeur des services de logement et des investissements dans le logement par 

le rapport entre la part de la population vivant dans des zones informelles et la part de la population vivant dans des zones formelles8. Ensuite, 

nous ajustons cette estimation de 35 % afin de tenir compte du fait que la construction informelle n’inclut souvent pas l’achat du terrain ni 

l’investissement dans les infrastructures et est aussi susceptible de générer un loyer et des coûts de construction moyens inférieurs à ceux 

8 À titre d’exemple, si l’informalité est estimée à 25 % dans un pays, l’ajustement se calcule de la manière suivante : 25 %/75 % = 33,3 %.



Figure 2 : proportion de la population urbaine vivant dans des taudis, 2018, %

11

LA CLÉ DE VOÛTE DE LA RELANCE                 HABITAT FOR HUMANITY'S TERWILLIGER CENTER FOR INNOVATION IN SHELTER

60 %

50 %

40 %

30 %

20 %

10 %

0 %

Source : ONU-Habitat, 2020

Brésil       Égypte           Inde     Indonésie        Kenya           Mexique        Pérou           Philippines     Afrique du Sud     Thaïlande   Ouganda

des logements pris en compte dans les données du SCN9. Enfin, nous ajoutons les montants de la consommation et de l’investissement du 

secteur du logement informel, ou la moitié de ces chiffres, au numérateur et au dénominateur. Grâce à cette approche, nous pouvons estimer 

de manière bornée la mesure dans laquelle la part réelle du logement dans l’économie pourrait s’avérer considérablement plus importante, 

étant donné que les investissements et les services dans le secteur informel sont largement sous-estimés. Comme l’évaluation de la part de 

la population vivant dans des zones informelles est probablement erronée, il pourrait encore s’agir d’une sous-estimation si la taille du secteur 

informel est plus grande que celle utilisée dans cette estimation grossière.

Comme le montrent les résultats de ces ajustements, la part mesurée du secteur du logement dans le PIB passe de 13,1 à 14,3 % si la moitié 

des activités liées aux logements informels est chiffrée. Elle s’élève même à 16,1 % si aucune donnée n’est recueillie. Ainsi, la taille du secteur 

du logement dans les pays analysés serait similaire à celle des États-Unis (à savoir 14,6 %). Les ajustements étant fonction de la part du 

logement dans le PIB et de celle du secteur informel, ils sont particulièrement importants dans les pays affichant des parts significatives 

de résidences informelles, comme le Kenya et les Philippines. Lorsque ces changements sont calculés en PPA (en dollars américains), la 

contribution du logement au PIB est largement sous-estimée. Aux Philippines par exemple, si seulement 50 % de l’activité informelle est prise 

en compte, la contribution du logement au PIB serait sous-estimée de 2 points de pourcentage ou de 23,1 milliards de dollars américains en 

PPA en 2019. Au Brésil, elle serait sous-estimée de 1,2 point de pourcentage ou d’environ 48,6 milliards de dollars américains en PPA.

9 Cet ajustement de 35 % est une estimation approximative fondée sur le coût des terrains, des infrastructures interurbaines et des infrastructures sur site, mais aussi des frais 
connexes. Il se base sur plusieurs contrats de partenariat public-privé (PPP) finançant des programmes de logements sociaux et sur les coûts de production des logements du 
CAHF pour certains pays d’Afrique subsaharienne. Les ajustements réels varient en fonction des pays et des types de construction.



Tableau 2 : consommation et investissement dans le logement ajustés en cas de sous-évaluation du secteur 

                          Non ajusté           En supposant que les statistiques officielles                                            En supposant que les statistiques officielles
                                                             mesurent seulement  50  % du secteur informel                                        ne mesurent pas du tout le secteur informel     

                           
                                  % du PIB     PPA (en milliards d'USD)      % du PIB   PPA (en milliards d'USD)        % du PIB    PPA (en milliards d'USD)

Afrique du Sud                                                                                                                                                                                      

Brésil                                                                                                                                                                                                   

Égypte                                        

Inde                                                                                                                                                                                                     

Indonésie                                                                                                                                                                                    

Kenya                                                                                                                                                                                                                  

Mexique                                                                                                                                                                            

Moyenne                                                                                                                                                                                          

Ouganda                    

Pérou                                                                            

Philippines                                                                                                                                                                                           

Thaïlande                                                                                                                                                                                                           

Remarque : dans le cas de l’Inde (dont le nom est écrit en italique), les données relatives à la FBCF pour la construction permettent d’estimer la contribution du secteur 
du logement au PBI faute de données relatives à la FBCF pour les logements.

Source : OCDE, 2020 ; division de statistique de l’ONU, 2020 ; « National Accounts Official Country Data », (données officielles par pays de la comptabilité nationale) 
2020 ; ONU-Habitat, 2020 ; Banque mondiale - indicateurs du développement dans le monde (WDI), 2020a et calculs des auteurs.

informel, en % du PIB et en PPA en USD
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L’investissement dans le logement : relance économique et résilience sur le long terme

Un solide corpus de recherches a établi que le logement constituait un secteur économique aux puissants effets multiplicateurs tant pour 

l’emploi que pour la consommation, notamment dans les pays où le marché du crédit est bien développé (Pugh 1994, Mayer et  

Somerville 2000, Mian et Sufi 2015, Adelino et al. 2015). Ces effets multiplicateurs sont particulièrement importants dans les segments les plus 

limités du marché du logement au service des ménages à revenu faible et intermédiaire. En effet, l’accès au financement permet de démultiplier 

les investissements individuels (Arku 2006, Haurin et Rosenthal 2006, Dasgupta et al. 2014, Mian et Sufi 2015).

La construction étant une industrie de main-d’œuvre, les investissements dans le logement ont un fort impact sur l’emploi. Le logement a, quant 

à lui, un effet direct sur les résultats des ménages en matière de santé, ainsi que sur d’autres facteurs importants liés à leur bien-être, comme 

l’éducation, l’accès à l’emploi, la participation sociale et politique. Pour lire une documentation récente à ce sujet, vous pouvez consulter la 

publication « The Transformational Impact of Housing » d’Habitat for Humanity.

Le soutien au logement : conséquences pour l’emploi

La section précédente a expliqué que les services de logement et les investissements dans ce secteur représentaient une part importante 

du PIB des économies de marché émergentes analysées dans la présente publication. Ces pays se trouvent à différents stades de 

développement économique : ils affichent un vaste éventail de PIB par personne (de 2 000 à 20 000 dollars américains en PPA) et de niveaux 

d’urbanisation (de 24 à 87 %). Toutefois, dans tous les cas, le secteur du logement est très important sur le plan économique. En moyenne, 

la part globale du secteur du logement dans les pays étudiés est similaire à celle des États-Unis, notamment si des ajustements ont été 

réalisés pour compenser la sous-estimation probable du secteur informel. Ces résultats mettent en évidence la capacité des interventions 

financières dans le secteur du logement (via la construction, l’accès au financement du logement ou l’aide au secteur locatif) à générer 

d’importants effets incitatifs si elles sont utilisées pour lutter contre la crise économique liée à la pandémie de covid-19.

Les effets incitatifs favorisant l’emploi dans le secteur de la construction sont particulièrement importants étant donné la taille de ce domaine. 

En effet, il s’agit d’une industrie de main-d’œuvre nécessitant des travailleurs qualifiés ou non. Selon les estimations, 5 % de la population 

travaillent dans ce secteur au Pérou, 7 % en Inde et au Mexique, et jusqu’à 9 % aux Philippines (OIT 2020). En outre, nombre de travailleurs du 

secteur de la construction sont susceptibles d’occuper des emplois informels (Wells 2007). D’après les estimations fournies par   

« Housing Finance Information Network » (HOFINET) (2020), plus de la moitié de ces travailleurs en Indonésie, aux Philippines et en 

Thaïlande appartiennent au secteur informel. Ils ont probablement été particulièrement touchés par les mesures de confinement prises dans 

leur pays respectif. Une enquête menée en Inde auprès de travailleurs migrants a démontré que la moitié d’entre eux était employée dans le 

secteur de la construction et qu’environ 65 % n’avaient reçu aucun salaire pendant le confinement imposé par le pays (Terwilliger Center for 

Innovation in Shelter 2020).

En raison du manque d’accès au financement hypothécaire susceptible de valoriser l’investissement dans le logement (voir le Tableau 3), 

l’ampleur de l’effet multiplicateur global de l’aide au secteur du logement sur la consommation des ménages pourrait être plus faible qu’aux 

États-Unis dans beaucoup d’économies émergentes. Sans accès à des produits de prêts leur permettant de financer des investissements 

dans leur logement, les ménages sont limités par leur richesse disponible. Ainsi, si un ménage économise 5 000 dollars américains, il ne 

disposera que de ce montant pour construire ou rénover son logement. En revanche, s’il peut investir 25 000 dollars américains, il pourra 

emprunter grâce à un produit hypothécaire exigeant un apport de 20 %.
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Tableau 3 : caractéristiques nationales

                                    PIB par personne                            Population        Croissance annuelle de la                    Logements occupés                          Part des créances
                                         (PPA en milliers                        urbaine  (%)                          population  urbaine                        par leur propriétaire               hypothécaires dans le 
                                                               d'USD)                                                                                         (%, 2000-2019)                                                                  (%)                                                 PIB (%)

Afrique du Sud                                     12 999                                                66,9                                                                           2,3                                                                       62,3                                                                     21,4

Brésil                                                            15 259                                                86,8                                                                             1,4                                                                        69,2                                                                   10,1

Égypte                                                           12 251                                                42,7                                                                          2,0                                                                        37,0                                                                        0,3

Inde                                                                7 034                                              56,0                                                                        2,8                                                                       72,0                                                                             3,0

Indonésie                                                   12 302                                                34,5                                                                          2,5                                                                        86,6                                                                       7,7

 Kenya                                                             4 509                                                27,5                                                                           4,4                                                                           26,1                                                                          2,5

Mexique                                                   20 411                                               80,4                                                                             1,7                                                                      68,9                                                                       9,7

Pérou                                                         13 380                                                  78,1                                                                              1,4                                                                           74,2                                                                           6,1

Philippines                                                 9 277                                                    47,1                                                                              1,9                                                                          52,7                                                                        3,9

Ouganda                                                    2 272                                                 24,4                                                                               6,1                                                                      30,0                                                                        0,7

Thaïlande                                                19 228                                                  50,7                                                                              3,1                                                                       80,0                                                                      23,9

Source

Année

Banque mondiale - 
indicateurs du

développement dans le 
monde (WDI), 2020

Banque mondiale - 
indicateurs du 

développement dans le 
monde (WDI), 2020

Banque mondiale -
 indicateurs du

développement dans le 
monde (WDI), 2020

HOFINET, 2020 HOFINET, 2020

         2019                                                       2019                                                                                   2019                                                                     2013-2018                                                             2013-2018
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L’investissement dans le logement : avantages sociaux et privés et santé communautaire 

À la valeur des mesures de relance économique prises par les gouvernements pour soutenir le secteur du logement s’ajoutent des avantages 

sociaux si ces investissements sont réalisés de manière stratégique (Hoek-Smit et al. 2020). Plusieurs mesures ont prouvé leur capacité à 

engendrer des avantages pour les personnes et les communautés, à savoir la rénovation de logements, des niveaux limités de surpopulation 

et des infrastructures de qualité dans les quartiers. En particulier, il a été démontré que le logement et son emplacement généraient des 

résultats positifs pour l’emploi, la santé, l’éducation, le bien-être des ménages ainsi que la participation civique et communautaire 

(Duranton 2014, Green 2014, Hoek-Smit et al. 2020).

Pour une grande part de la population des pays à revenu faible et intermédiaire inférieur, les grands investissements publics et privés dans 

le logement sont insuffisants pour garantir l’accès à des logements appropriés (Dasgupta et al. 2014, McKinsey 2014). Nombre de marchés 

émergents ont d’importants besoins non satisfaits en matière de logement, à cause de la croissance rapide des populations urbaines, 

des investissements insuffisants dans les infrastructures, des faibles revenus et des systèmes limités de financement du logement (voir 

le Tableau 3). Même dans les pays qui ont quasiment terminé leur transition urbaine (par exemple, la majeure partie de l’Amérique latine), 

d’importants besoins ne sont toujours pas satisfaits : beaucoup de familles vivent toujours dans des logements surpeuplés, qui n’ont pas été 

construits à l’aide de matériaux durables ou sans accès à des services essentiels. Outre les bénéfices sur le plan économique, l’augmentation 

des investissements dans le secteur du logement permet de générer d’importants avantages sociaux en améliorant la santé mentale et 

physique des populations, mais aussi un vaste éventail d’autres facteurs tels que la productivité des travailleurs, les résultats scolaires des 

enfants et le capital social (Habitat For Humanity 2020, Hoek-Smit et al. 2020).

Les effets d’un sous-investissement dans les services de base et les logements appropriés sont particulièrement inquiétants alors que des 

conditions sanitaires spécifiques sont requises pour lutter contre la pandémie de covid-19. Comme l’ont démontré de récentes études, la 

surpopulation est un facteur de risque majeur pour la transmission rapide de maladies transmissibles comme la tuberculose (Lienhardt  

et al. 2005, Hill et al. 2006, Doshi et al. 2015, Irfan et al. 2017), mais aussi pour l’aggravation des résultats en matière de santé respiratoire 

(Cardoso et al. 2004, Kumar et al. 2015). 

Selon les estimations de l’OCDE, en 2016, 34 % des ménages mexicains vivaient dans des logements surpeuplés10. Le niveau élevé de 

10 Estimation fondée sur le nombre de pièces dans le logement d’un ménage donné.



Figure 3 : accès à des services urbains (2017-2018), %
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surpopulation est susceptible d’avoir joué un rôle déterminant dans les résultats indiquant qu’en juillet 2020, environ six ménages sur dix 

vivant dans des zones informelles à Mumbai présentaient des anticorps contre le coronavirus (Altstedter et Pandya 2020).

Nonobstant les problèmes de fiabilité des données abordés ci-dessus, d’importants progrès ont été réalisés ces dernières décennies quant 

à la part des ménages ayant accès à des infrastructures de base dans nombre de marchés émergents. Par exemple, selon les indicateurs 

du développement dans le monde de la Banque mondiale illustrés à la Figure 3 et dans le Tableau 4, plus de 90 % des résidents urbains de 

9 pays sur 11 analysés dans la présente publication ont accès à l’électricité dans leur logement, à l’exception du Kenya (84 %) et de l’Ouganda 

(58 %). En 2000, seuls six pays étaient concernés.

Cependant, en matière de services d’assainissement, le taux d’accès même aux niveaux de base reste vraiment inférieur, malgré les 

progrès (parfois rapides) réalisés dans la plupart des pays. En outre, d’importantes variations sont observées entre les différents territoires. 

En effet, 70 à 80 % des résidents urbains en Inde, en Indonésie, au Pérou, aux Philippines et en Afrique du Sud ont indiqué avoir accès 

à un assainissement de base, contre seulement 26 % en Ouganda et 35 % au Kenya. En ce qui concerne l’accès à des infrastructures 

élémentaires pour le lavage des mains, une mesure particulièrement importante pour lutter contre la pandémie de covid-19, le taux est 

inférieur à 90 % dans tous les pays (sauf l’Égypte), et seulement de 32 % au Kenya et 34 % en Ouganda.

Par conséquent, il est urgent de continuer à investir dans un meilleur accès aux services d’assainissement. Les populations urbaines d’Afrique 

subsaharienne (où une part élevée des ménages est locataire) ont un accès particulièrement limité aux infrastructures d’assainissement et 

pour le lavage des mains. Souvent, les logements loués sont composés d’une seule pièce avec un accès très limité à ce type d’infrastructures. 

Ainsi, il est essentiel de proposer des solutions permettant d’améliorer les conditions de logement tant pour les ménages propriétaires de leur 

logement que pour les locataires.



Tableau 4 : accès à des services urbains, 2000 par rapport à 2017-2018, %

       
                                                                                          

 

   

Année                          2000                  2018                             2018              2000                  2017                                    2017                       2000                  2017                  2017                                2018

Afrique du Sud         86,1                      92,1                        6,0                       98,4                      98,9                                               0,5                                  71,1                     76,3                          5,2                                 52,6

Brésil                                99,6                 100,0                         0,4                       98,2                        99,5                                                1,3                              81,4                    92,8                      11,4                                  S. o.

Égypte                               99,5                 100,0                         0,5                      99,4                        99,5                                                  0                                 95,1                     98,3                      3,2                                     92,7

Indie                                  95,4                     99,9                           4,5                        89,5                     95,5                                             5,9                            62,7                      80,3                       17,5                                  71,6

Indonésie                     88,9                     99,7                            10,8                      91,4                    96,0                                            4,6                            49,3                      72,0                   22,8                                79,8

Kenya                              50,2                      84,0                         33,8                   88,0                    84,6                                            -3,4                                  35,7                     34,7                       -1,0                                   31,7

Mexique                              99,4                100,0                            0,6                         94,4                  100,0                                              5,6                           82,8                     93,4                     10,6                                   89,9

Pérou                                  95,2                    99,0                         3,8                         91,5                     95,6                                              4,1                           77,2                      79,6                        2,4                                    S. o.

Philippines                      89,7                      97,5                         7,8                            92,9                     97,7                                             4,8                               72,2                      78,5                       6,2                                     85,1

Ouganda                          41,5                     57,5                         16,0                       70,4                         75,1                                             4,7                           30,6                        26,1                     -4,5                                   34, 3

Thaïlande                        99,9                  100,0                            0,1                              97,9                    99,9                                              1,9                          89,2                     99,2                    10,0                                 84,6

Source :  Banque mondiale, indicateurs du développement dans le monde (WDI), 2020a
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La lutte contre la pandémie de covid-19

Après le choc provoqué par la pandémie de covid-19, les gouvernements du monde entier ont mis en place des aides macro-économiques 

et de vastes plans de relance. Un soutien fiscal passant par l’augmentation des dépenses et la diminution des recettes est une mesure 

essentielle pour atténuer les effets de la pandémie. Compte tenu de la réponse budgétaire sans précédent, la dette publique générale devrait 

atteindre plus de 100 % du PIB mondial cette année (FMI 2020a). Face à l’ampleur de ces mesures, il est essentiel de garantir une répartition 

efficace des incitations budgétaires et des actions dans les domaines suscitant actuellement peu d’investissements, comme le logement, en 

vue de générer des effets multiplicateurs importants sur le plan social et économique.

Le FMI a analysé les mesures économiques de 196 pays visant à limiter l’impact économique et humain de la pandémie de covid-19 (2020b). 

Parmi eux, 22 économies de marché émergentes et développées ont expressément pris des initiatives relatives au logement, notamment 

trois pays analysés dans le cadre de la présente étude (l’Égypte, l’Inde et le Mexique). Parmi les mesures existantes figurent, entre autres, un 

fonds de 729 millions de dollars américains permettant de « satisfaire aux besoins en logement des ménages à revenu faible et de relancer 

le secteur de la construction » en Bolivie, des bonifications d’intérêts garantissant un financement à faible coût de logements en Égypte, 

des garanties de crédit et des facilités de refinancement spéciales destinées aux organismes de financement du logement en Inde, une 

assurance-chômage pour les emprunteurs et des facilités de prêt supplémentaires au Mexique (FMI 2020b). Souvent, ces initiatives ont 

pour but de soutenir le logement en tant que secteur créateur d’emplois, aux côtés des infrastructures et de l’agriculture. Cependant, en règle 

générale, elles ne semblent pas constituer un ensemble coordonné d’actions permettant de satisfaire aux besoins actuels. Pour en savoir 

plus sur l’analyse du FMI, consultez l’annexe.

Les interventions dans le secteur du logement peuvent soutenir les investissements publics et privés et ainsi prendre une part 
importante à la relance de l’économie, tout en répondant au besoin permanent d’amélioration des conditions de logement et d’accès 
aux infrastructures. En outre, elles peuvent améliorer considérablement la santé des communautés et le bien-être des personnes. Afin 

d’obtenir de tels résultats positifs, les politiques de relance doivent être conçues dans un esprit d’inclusion.
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Premièrement, elles doivent être orientées vers les segments du marché du logement très bien placés pour produire des effets 

multiplicateurs sur le plan économique, sanitaire et social. Ces segments comprennent les ménages à revenu faible et intermédiaire 

susceptibles d’investir davantage dans l’amélioration de leur logement et leur consommation s’ils bénéficient de politiques adéquates. 

Cet aspect est particulièrement important pour un plan de relance du logement dans le cadre de la pandémie de covid-19, car celle-ci a 

touché de manière disproportionnée les populations à revenu faible.

Deuxièmement, les politiques de relance du logement doivent inclure les marchés de la location et de l’accession à la propriété. 

L’équilibre et les types d’incitations à l’investissement et la consommation seront différents pour les pays affichant un taux d’accès 

à la propriété en zone urbaine plus élevé par rapport à ceux dont ce taux est faible sur les segments de marché à revenu faible et 

intermédiaire.

Troisièmement, la relance doit comprendre les marchés du logement formel et informel, ainsi que des options respectives de 

consommation et d’investissement à plus grande échelle. Les politiques de relance varieront dans les pays où les niveaux d’informalité 

sont élevés.

Quatrièmement, les gouvernements doivent inclure les communautés dans leur processus décisionnel en travaillant avec les 

différentes parties prenantes participant à la conception de politiques, notamment les ONG et les groupes locaux de la société civile, qui 

apportent peut-être déjà des ressources et une aide pour lutter contre la pandémie de covid-19.

•

•

•

•

Dans ce contexte, quelles actions et politiques spécifiques pourraient soutenir et relancer la construction et la rénovation de logements par 

les secteurs privé, public et associatif à court et moyen terme ? Au cours de cette double crise économique et sanitaire, les gouvernements, 

notamment à l’échelle locale, doivent gérer d’importantes restrictions financières et fiscales. Ainsi, un programme de relance du logement 

exige que les gouvernements utilisent leurs ressources limitées de manière créative afin d’exploiter celles du marché, du secteur associatif 

et, pour les pays développés, des agences de développement internationales.



Nous nous concentrons sur quatre domaines essentiels du système de logement qui, en règle générale, sont prévus dans un plan de relance 

de ce secteur : a) fournir un accès à des terrains viabilisés et constructibles, b) améliorer l’accès au financement du logement pour les projets 

de construction et les propriétaires souhaitant bénéficiant de prêts hypothécaires ou de microfinancement en vue d’acheter leur logement 

et de l’améliorer, mais aussi à un financement à court et long terme pour les propriétaires souhaitant investir dans des logements locatifs 

abordables, c) proposer des aides permettant aux ménages d’investir dans de meilleurs logements et d’en « consommer » ainsi que des 

incitations financières destinées aux créanciers et aux constructeurs de logements afin qu’ils puissent contribuer au plan de relance du 

secteur de manière innovante, et d) créer un système de données sur le secteur du logement qui facilite la recherche et les investissements 

dans ce domaine.

La sécurité foncière et l’accès équitable à des terrains de construction

Afin de garantir un accès équitable à des terrains de construction, la mise à disposition de terrains viabilisés et constructibles dans le cadre 

d’un programme de relance inclusif relève souvent de la responsabilité des administrations locales et centrales. Cette mesure est essentielle 

pour permettre la participation du secteur du logement privé et associatif. Le développement de zones urbaines dotées d’un accès approprié 

à des services abordables se heurte à un obstacle majeur, à savoir des investissements insuffisants dans l’infrastructure interurbaine 

(McKinsey 2014, Hoek-Smit et al. 2020). Une des mesures les plus rentables permettant aux gouvernements soumis à des contraintes 

financières de relancer la création de logements via le secteur privé consiste à investir sur le long terme dans la mise à disposition de 

nouveaux terrains pour l’expansion urbaine en créant un réseau de grands axes et dans des terrains destinés à devenir des espaces publics 

ouverts (Bertaud 2018, Lamson-Hall et al. 2019).

À court et moyen terme, les gouvernements locaux à court de liquidités peuvent encourager la création de logements pour les secteurs 

prioritaires en utilisant de manière créative les terrains publics viabilisés bien situés. À cette fin, plusieurs systèmes peuvent être mis en place :

Les coopératives ou entreprises de construction à but non lucratif et les constructeurs de logements abordables peuvent être invités à 

élaborer des propositions de création de logements (mixtes). De tels projets peuvent construire relativement rapidement des logements 

abordables bien situés grâce à un processus d’autorisation et de réglementation facilité par les pouvoirs locaux, ainsi qu’à la conclusion 

de contrats de PPP visant à fournir des logements abordables. De plus en plus de pays ont développé des modèles réglementaires 

spécifiques pour les PPP relatifs à la construction de logements abordables impliquant l’utilisation de terrains publics.

Dans les pays où sont implantées de solides ONG dédiées au logement, ces institutions peuvent être accompagnées pour transformer 

des terrains publics en organismes fonciers solidaires (Community Land Trust ou CLT) ou coopératives qui réserveront ces terrains à 

des fins d’exploitation publique, par exemple la construction de logements abordables. La limitation de certains droits fonciers individuels 

diminuera les pressions exercées par la gentrification et empêchera l’envolée des prix immobiliers tout en garantissant à chacun de 

bénéficier d’une sécurité foncière et du droit à transmettre et à léguer un bien. La crise actuelle de la covid-19, qui focalise toute l’attention 

sur les inégalités croissantes en matière de logements dans les zones urbaines, représenterait le moment idéal pour approuver des 

approches innovantes telles que les CLT.

De nombreux exemples de CLT couronnés de succès existent dans les villes américaines, comme « Brooklyn Navy Yard » à New York, un 

CLT de développement commercial et éducatif géré par un organisme à but non lucratif, « Dudley Neighbors Inc. », un CLT fondé en 1989 

à Boston, « Penn South » à Chelsea et « Mitchell Lama » à New York, où les biens pour lesquels les impôts n’étaient plus versés ont été 

transformés en coopératives à capital limité et ont constitué de précieuses sources de logements abordables pendant des décennies. 

Dans les économies de marché émergentes, le CLT « El Cano Martin Pena » de San Juan à Porto Rico fonctionne avec succès depuis 

plus de dix ans (Land Lines 2018 et 2019).

Si des terrains publics bien situés sont occupés de manière informelle, les gouvernements locaux peuvent élargir la régularisation, la 

fourniture d’infrastructures essentielles et la sécurité foncière, ce qui incite les ménages et les petites propriétaires de locations à investir 

(grâce aussi à l’accès au financement du logement, comme expliqué ci-dessous). Si la volonté politique existe, des projets de valorisation 

peuvent être déployés à grande échelle de manière rapide et efficace dans le cadre de programmes de relance, comme l’ont prouvé de 

nombreux pays.

Dans les pays appliquant un fédéralisme fiscal dans le cadre duquel les gouvernements locaux peuvent prélever des impôts sur les 

terrains et les biens, « les municipalités peuvent agir elles-mêmes en construisant ou en rénovant des logements pour des populations 
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•

•

•

•



défavorisées et capter les gains résultant de l’utilisation de terrains publics (ou de l’acquisition de terrains privés au même prix que 

des terrains aménagés) tout en vendant des terrains viabilisés à leur prix de marché » (Hoek-Smit et al. 2020, 12). L’Afrique du Sud est 

un exemple de pays ayant réussi à développer différents systèmes de « valorisation foncière », en particulier la municipalité du Cap 

(McGaffin 2018).

De même, les gouvernements locaux ou nationaux peuvent créer des « fonds d’hébergement », fonctionnant sur le même principe que 

les fonds d’actions à but non lucratif dont l’objectif est de créer des logements abordables ou mixtes mis en vente ou en location. Ces 

fonds peuvent exploiter les investissements d’ONG spécialisées dans le logement et d’institutions internationales de financement 

du développement. Ils peuvent être le catalyseur de la construction à grande échelle de logements abordables dans le cadre d’un 

programme d’incitation. Bien que très prometteur, ce modèle reste relativement nouveau sur les marchés émergents. Récemment, un 

fonds d’hébergement a vu le jour dans l’État du Tamil Nadu, en Inde, avec l’aide de la Banque mondiale (Banque mondiale 2020b).

Des systèmes efficaces de prélèvement des impôts fonciers et un accès aux marchés de capitaux sont requis pour garantir la 

disponibilité d’un financement lié aux systèmes de valorisation foncière en vue de financer les infrastructures nécessaires aux logements 

abordables.

La mise en place de certaines de ces actions exige des financements pour moderniser ou créer des systèmes de gestion des terrains 

publics, pour élaborer des directives relatives aux PPP, pour réglementer et pour garantir une sécurité foncière spécialement conçue, y 

compris des titres fonciers, le cas échéant. En règle générale, ces mesures nécessitent moins de capitaux que les programmes nationaux de 

constructions de logement. En outre, elles peuvent avoir des impacts bien plus importants sur la manière dont les secteurs privé et associatif 

participent au développement de logements de qualité.
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Le financement du logement

Dans la plupart des pays inclus dans la présente étude, le marché du crédit (y compris pour les constructeurs, les investisseurs dans les 

logements locatifs et les acheteurs) est toujours largement sous-développé. La part des créances hypothécaires par rapport au PIB est 

globalement inférieure à 10 % (et représente moins de 3 % au Kenya et en Ouganda), contre 58 % en moyenne dans les pays dont le revenu 

par habitant dépasse 30 000 dollars américains (Hoek-Smit et al. 2020)11 . Cette situation montre qu’une grande proportion de la population 

ne dispose pas du revenu nécessaire pour s’acheter une maison dans le secteur formel ou n’occupe pas un emploi dans ce domaine, une 

condition souvent exigée pour obtenir un prêt hypothécaire. Dans la plupart des pays en développement, les établissements de crédit font 

preuve de prudence dans leurs pratiques de prêt, étant donné la volatilité historique de la macro-économie. En outre, ils font face à des 

contraintes avérées pour prolonger les crédits sur le long terme alors que leur base de financement est principalement constituée de dépôts 

à court terme et que l’accès aux marchés de capitaux est limité (Hoek-Smit et al. 2020).

Voici des exemples de composantes à mettre en place pour élargir les marchés hypothécaires :

11  Les données relatives à l’importance de la microfinance sur les marchés du logement ne sont pas recueillies de manière systématique.
12 La Thaïlande est un exemple d’économie émergente dont le marché hypothécaire a connu un solide développement dans les années 1990 et dont la part des créances 
hypothécaires dans le PIB est supérieure à 20 %. Le système hypothécaire d’Afrique du Sud est très bien développé. Cependant, à cause d’un risque de crédit élevé, les 
banques hésitent à pénétrer le marché du logement à revenu intermédiaire inférieur. En outre, ces dernières années, la taille du secteur a diminué par rapport au PIB.

Beaucoup de ces exigences ne sont toujours pas remplies par les pays en développement. Ainsi, malgré le temps nécessaire à leur mise en 

place, ces composantes sont essentielles au développement de marchés hypothécaires durables12. 

Néanmoins, le financement hypothécaire est indispensable à l’expansion du marché du logement formel, étant donné que les constructeurs ne 

s’engagent pas dans les segments non servis par le marché hypothécaire. Par ailleurs, les prêts  hypothécaires constituent la forme de crédit la 

des systèmes professionnels d’enregistrement de propriété et de droits patrimoniaux fiables, transparents et à faible coût ;   

des marchés du logement et fonciers fonctionnels ;         

des marchés hypothécaires primaires concurrentiels proposant des produits standard à long terme dont les contrats peuvent être 

appliqués ;             

l’accès à des sources de financement sur le long terme afin de définir et gérer le risque de taux ;     

des organismes d’assurance et de réassurance permettant de gérer le risque de non-remboursement.

• 
• 

• 

• 

•



Il peut s’agir de systèmes visant à élargir l’accès aux fonds à moyen terme, comme le MicroBuild Fund du Terwilliger Center destiné aux 

institutions de microfinance. Par ailleurs, les facilités de refinancement pour le secteur hypothécaire et de la microfinance peuvent être 

étendues en urgence afin d’accélérer les procédures de prêt dans les marchés du logement formel et informel. 
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moins onéreuse. L’accessibilité économique des logements dépend entièrement de l’accès à un financement hypothécaire raisonnable sur le 

long terme.

En parallèle, le marché de la construction graduelle et de la rénovation est plus efficace et peut atteindre une taille suffisante lorsque les 

ménages ont accès à des microcrédits à moyen terme. Toutefois, les établissements délivrant les microcrédits immobiliers sont limités 

dans leur capacité à augmenter le montant du prêt et à allonger sa durée. En outre, ils ne bénéficient pas de la sécurité offerte par des 

biens affectés en garantie ni de l’accès à des fonds à plus long terme. L’exemple des zones urbaines africaines est particulièrement                

intéressant : l’accent a été mis sur les petits propriétaires qui, grâce à l’accès au financement, peuvent agrandir leur bien existant en 

construisant des logements locatifs en très peu de temps. Ainsi, de nombreux ménages à revenu faible ont accès à de meilleurs logements et 

services13.

Bien que certains des pays étudiés présentent des taux de propriétaires élevés, les locataires constituent entre un cinquième et les trois 

quarts des ménages. Par ailleurs, ces marchés sont composés, en règle générale, de petits propriétaires possédant seulement un ou deux 

logements, et souvent moins de dix, dont les revenus proviennent des loyers perçus (Gilbert et Varley 1990, Ballesteros 2004). Si l’on regarde 

de plus près le secteur locatif, l’on constate qu’il joue un rôle important en fournissant un logement aux primo-accédants et aux ménages 

à revenu faible dans les zones urbaines à l’expansion florissante (Brueckner et al. 2019). Pour favoriser la croissance d’un solide secteur 

locatif assurant l’accès à un logement adéquat, les pays doivent mettre en œuvre un ensemble de mesures, telles que « des incitations 

fiscales appropriées, des réglementations équilibrées entre les locataires et les propriétaires, l’accès à des prêts pour les petits et grands 

propriétaires, des réglementations relatives au développement pratique et des aides durables à la location destinées aux ménages les plus 

modestes » (Hoek-Smit et al. 2020, 20). L’accès au capital est particulièrement essentiel à la croissance du secteur locatif.

Le rôle essentiel du financement du logement sur les marchés immobiliers est la raison pour laquelle la quasi-totalité des programmes 
de relance dans ce secteur place la finance au cœur de leurs dispositions. Contrairement aux terrains, le financement est relativement 

facile à mobiliser et peut être apporté par des banques ou d’autres établissements financiers. Des prêts peuvent être accordés directement 

aux constructeurs, aux banques ou aux ménages.

Toutefois, à cause de la petite taille et du manque de profondeur du secteur du financement du logement dans les pays en développement, 

les programmes de relance fondés sur le financement ne bénéficient pas plus largement aux marchés à revenu faible et intermédiaire. 

En règle générale, les programmes de relance économique se concentrent sur la part de marché qui a déjà accès aux programmes de 

prêts hypothécaires (c’est-à-dire le marché immobilier à revenu intermédiaire supérieur/élevé qui, dans de nombreux pays, connaît déjà 

un excédent de logements). Cette erreur de ciblage des fonds de relance est un problème courant qui entraîne une perte sur le plan de 

l’économie et du bien-être. Par conséquent, les gouvernements doivent s’assurer que le vaste éventail d’établissements financiers fournissant 

des services aux ménages en dehors du système bancaire commercial formel bénéficie d’une assistance. Pour ce faire, ils doivent vérifier 

qu’ils sont couverts par tout plan de relance prévu pour le secteur financier.

Concrètement, quelles mesures doivent être prises ? Afin que les programmes de relance du logement englobent les marchés émergents, ils 

doivent s’appuyer sur certaines améliorations structurelles du secteur du financement du logement déjà engagées dans chaque pays, mais 

aussi en accélérer la progression. Le système précis permettant de déployer le financement du logement dans le cadre d’un programme de 

relance dépend de la structure et de la taille du système de financement dans ce secteur, des liquidités bancaires, des taux d’intérêt et de 

l’appétence au risque des banques. Pour que ces dernières jouent un rôle positif dans le cadre des programmes de relance du logement, 

certaines incitations financières peuvent être nécessaires pour limiter les risques de taux, de crédit ou de liquidité.

Voici quelques exemples:

•

13  Pour garantir la qualité des logements et des services, les urbanistes des gouvernements locaux doivent mettre en place des règles 
d’aménagement et surveiller de tels développements



Dans les pays ne disposant pas de telles institutions, les banques centrales proposent souvent aux établissements bancaires des 

fonds à long terme à des taux largement bonifiés qui sont destinés aux clients remplissant les conditions requises dans le cadre de 

programmes de relance. Ces derniers ont un effet de distorsion sur l’ensemble du marché du financement du logement. Ils doivent être 

abandonnés aussi vite que possible et remplacés par des aides budgétisées, le cas échéant.

Les systèmes d’assurance crédit et de garantie peuvent être accélérés ou conçus pour permettre aux créanciers d’élargir leurs prêts 

aux emprunteurs dont le profil est davantage à risque, en particulier les personnes occupant un emploi informel. En outre, des garanties 

peuvent être déployées afin d’encourager l’octroi de prêts à des propriétaires privés de petite et moyenne envergures dans le secteur du 

logement formel et semi-formel.

Dans la plupart des cas, les aides financières accordées aux ménages doivent faire partie intégrante des programmes de relance. 

Cependant, ces aides doivent être très bien ciblées et ne pas dénaturer le marché hypothécaire et de la microfinance sur le long terme 

(comme expliqué ci-dessous).
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Dans les pays disposant de fonds de prévoyance ou de grandes institutions publiques de financement du logement, ces structures jouent 

souvent un rôle fondamental dans les programmes de relance du logement. Étant donné qu’elles bénéficient de faibles coûts de financement, 

elles peuvent subventionner à grande échelle des prêts hypothécaires ou des microcrédits pour le logement. Or, un problème se pose 

lorsque la mise en œuvre des programmes de relance repose sur des institutions publiques subventionnées : les créanciers privés ne 

participeront pas à ce segment de marché et les programmes resteront cantonnés au montant de financement accordé par l’administration.

Les incitations financières et les aides au logement

Une grande proportion de ménages, notamment dans les pays en développement, ne peuvent pas se payer une habitation sur le marché du 

logement urbain formel. Les prix ou les loyers sont bien supérieurs à leurs revenus, l’accès au financement du logement est limité et les taux 

d’intérêt sont souvent très élevés, ce qui limite l’accessibilité économique.

Sur les marchés inefficaces, les incitations de relance sont souvent destinées aux segments qui fonctionnent déjà bien et qui représentent 

seulement une petite partie des marchés émergents. De telles incitations n’élargissent pas la portée globale du marché et les aides ne 

contribuent pas souvent à accroître la consommation ou l’investissement dans le logement (en d’autres termes, à la croissance économique). 

Au contraire, elles accentuent davantage l’excédent de propriétés sur le marché à revenu élevé, ce qui crée des bulles et de l’inoccupation. 

Dans certains pays, les récents programmes de relance ont produit des résultats similaires.     

Même si le ciblage du programme de relance se limite à la vaste population des personnes défavorisées, cela peut entraîner une hausse des 

prix (captation par le promoteur) ou une mauvaise localisation des programmes et réduire d’autant ses retombées économiques ou sociales. 

Par exemple, au Brésil, le programme de logement « Minha Casa, Minha Vida » a été conçu dans le cadre d’un plan de relance économique 

en réponse à la crise financière mondiale de 2008-2010. Il se concentrait sur les bons segments de revenu. Malheureusement, à l’instar de 

nombreux programmes de logement de masse, il n’a pas tenu compte de considérations plus larges en matière de localisation et d’urbanisme 

pour garantir que les fonds alloués à la construction de logements destinés aux ménages à revenu faible et très faible donneraient naissance 

à d’attrayants quartiers urbains (Buckley et al. 2016, Acolin et al. 2019).

La difficulté consiste à concevoir des programmes de relance inclusifs, qui permettent à de nombreuses personnes défavorisées d’accéder 

à des logements abordables neufs et anciens, mais aussi à déclencher des investissements sur le long terme sur les marchés du logement 

à revenu faible et intermédiaire. Ils doivent concerner les logements locatifs indispensables, et pas seulement l’accession à la propriété. De 

même, ils ne sont pas uniquement destinés à de nouvelles constructions, mais aussi à la rénovation de logements existants de mauvaise 

qualité.

Plusieurs types et niveaux d’aide sont nécessaires pour satisfaire aux besoins des ménages à différents niveaux de revenu, du plus faible 

à l’intermédiaire (Hoek-Smit et al. 2020). Du côté de l’offre, les incitations destinées au secteur de la construction doivent encourager 

l’innovation, le développement à grande échelle et la rentabilité. Voici quelques exemples d’incitations sous forme d’aides accordées aux 

ménages et au secteur de la construction visant à soutenir les marchés du logement abordable privé : 

•

•

•
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Des systèmes de suivi stricts doivent être mis en place afin de s’assurer que les dépenses sont ciblées en vue de satisfaire aux besoins les 

plus pressants. Par ailleurs, des mesures de responsabilisation sont nécessaires pour éviter tout abus dans l’attribution des aides.

•

•

Des aides permettant aux ménages d’obtenir un logement sur le marché formel, d’avoir accès au financement du logement ou de 
financer des travaux de rénovation et des opérations de raccordement.        

Les aides peuvent être versées aux ménages via des paiements mensuels, la prise en charge d’une partie des intérêts, des contributions 

à l’apport et le règlement des titres fonciers et de l’assurance hypothécaire, dans le cas des aides relatives aux prêts.

Dans le cadre des programmes de rénovation ou de construction graduelle, les aides peuvent être accordées aux ménages et aux 

acteurs du marché sous la forme de subventions pour l’achat de matériaux de construction, d’une aide pour obtenir un titre ou une 

sécurité foncière (par le biais d’ONG) ou d’une assistance technique à la construction graduelle en vue de développer ce type de 

programmes à grande échelle.

Des incitations réservées aux acteurs du marché existants et nouveaux pour la planification, la construction et le financement de 
logements abordables destinés au marché de la location ou de l’accession à la propriété.     
Souvent, les constructeurs ont besoin d’un accès à un terrain viabilisé et à un financement dédié (grâce à un fonds spécial ou à la 

demande de garanties), d’une aide pour l’obtention des permis et de règlements facilitant la planification, notamment en ce qui concerne 

les diverses mesures de densité et de limitation des risques du marché si le programme concerné vise les ménages défavorisés. Les 

subventions fiscales sont régulièrement envisagées, mais elles constituent généralement une perte sèche pour le gouvernement. Les 

investisseurs dans le logement locatif qui participent à un programme de relance peuvent nécessiter un ensemble d’incitations similaire 

(c’est-à-dire un accès à un terrain, à un financement et à des réglementations facilitant la planification). Toutefois, ils peuvent également 

bénéficier d’un arrangement selon lequel le gouvernement aide les locataires à revenu faible. D’une part, la fiscalité doit traiter les revenus 

locatifs de manière équitable et, d’autre part, les réglementations relatives aux locataires doivent être justes et équilibrées.

Enfin, le programme de relance du logement peut proposer des incitations destinées aux entreprises technologiques et aux fournisseurs 

de matériaux qui interviennent dans le processus de construction pour les aider à développer leurs opérations à grande échelle et à 

réaliser des économies.
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Les informations et données

Il existe un besoin global d’investir dans des solutions capables de fournir et de mettre à disposition des informations actuelles et précises 

sur les marchés du logement. Actuellement, nombre d’économies émergentes ne possèdent pas de données à l’échelle locale et nationale 

leur permettant de déterminer les dynamiques de l’offre et de la demande. Il est particulièrement essentiel d’obtenir des informations et 

des données fiables pour développer de solides systèmes de financement du logement, mais aussi pour concevoir et mettre en œuvre des 

programmes d’aide ciblés.

Jusqu’à présent, les mesures prises par les organisations internationales et à but non lucratif n’ont pas bénéficié de ressources suffisantes 

pour définir et appliquer des indicateurs locaux et nationaux cohérents sur le logement. Les acteurs du marché ne peuvent fonctionner de 

manière efficace s’ils ne disposent pas d’informations sur les revenus, les loyers, les prix des logements, les volumes et les types de prêts, la 

quantité et la qualité du parc de logements, les demandes de permis de construire, les autorisations, les nouvelles constructions et les coûts 

(Hoek-Smit et al. 2020).

Grâce à des informations issues d’autres sources que les enquêtes traditionnelles, il est possible de fournir des moyens évolutifs permettant 

d’établir et de gérer des systèmes de données, notamment pour l’enregistrement et la délivrance des titres de propriété, pour l’évaluation 

de la solvabilité ou pour l’expertise immobilière. Les sociétés privées qui analysent les images satellites, les annonces de location et de 

vente, l’activité commerciale ou les signaux des médias sociaux représentent des solutions prometteuses pour améliorer la qualité de la 

souscription d’un prêt, limiter les risques et diminuer les frais de transaction selon des méthodes susceptibles de rendre les petits prêts plus 

attractifs financièrement pour les créanciers.



Conclusion

La présente publication met en évidence l’importance du logement en tant que secteur économique dans les économies de marché 

émergentes, tant sur le plan de la production que de la consommation. Lorsque nous étudions les comptes nationaux, nous constatons 

qu’ensemble, les services de logement et les investissements dans ce secteur représentent entre 6,9 et 18,5 % du PIB, soit une moyenne de 

13,1 % dans les pays disposant d’informations dans ces deux domaines. Aux États-Unis, cette moyenne s’élève à 14,6 %. Cette part du PIB 

place le secteur du logement au même niveau que d’autres secteurs de l’économie, tels que la production.

Le secteur du logement représente une source d’emplois importante : de nombreux travailleurs du secteur de la construction occupent 

des emplois informels, qui leur apportent une protection limitée. Ils sont donc particulièrement vulnérables aux retombées de la récession 

économique frappant la plupart des pays sous l’effet de la pandémie de covid-19.

Par ailleurs, les besoins en logement restent élevés dans beaucoup de pays. Une part importante de la population vit dans des zones 

informelles sans aucun accès aux services urbains de base, ce qui a des conséquences négatives sur le bien-être des ménages et la santé 

des communautés. Le niveau de surpopulation et le manque d’accès aux services d’assainissement et aux infrastructures pour le lavage des 

mains sont particulièrement inquiétants alors que nous luttons contre la pandémie de covid-19.

L’intégration des investissements et des politiques en matière de logement dans le cadre de plans de relance peut avoir un impact sur le bien-

être social et économique, et améliorer la santé des communautés à court et long terme. Nous avons présenté plusieurs propositions qui 

sont nécessaires pour favoriser le développement de solides secteurs du logement au service de tous les résidents, y compris ceux vivant et 

travaillant dans le secteur informel.

Les politiques susceptibles de relancer l’investissement dans le logement par l’intermédiaire des acteurs des marchés public et privé doivent 

s’accompagner d’un éventail de mesures réglementaires, d’investissements dans les infrastructures (physiques et financières), de données 

fiables et d’un financement direct. Si les organisations internationales, les gouvernements locaux et nationaux, les entreprises privées et 

les organismes à but non lucratif n’agissent pas ensemble, le secteur du logement risque de ralentir considérablement sous l’effet de la 

pandémie de covid-19 : nombre de ménages continueront à vivre dans des logements inappropriés, des conditions qui ne feront qu’empirer et 

engendrer d’importantes conséquences sur le plan de l’économie, du bien-être et de la santé.
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Parmi les 196 pays analysés par le FMI, 22 ont expressément pris des mesures relatives au logement.

N° PolitiquesPays

1

Annexe : pays ayant mis en place des politiques de logement

En matière de dépenses, les mesures comprennent des investissements en faveur de la protection 

du climat, de logements abordables, de la santé et de la numérisation, mais aussi une aide ponctuelle 

destinée aux personnes sans emploi et aux familles.

Autriche

      Le Premier ministre a annoncé l’allocation de 21,3 milliards de takas dans le cadre d’un programme de   

     logement dédié aux sans-abri.

Le fonds FOGAVISS (Fondo de garantía de vivienda social y solidaria) vise à financer les besoins en 

logement des populations à revenu faible et à relancer le secteur de la construction dans le cadre d’un 

programme de logements sociaux. Montant : 5 000 millions de BOB (729 millions de dollars américains).

Bolivie

Canada

2

3

Dans le cadre du Programme d’achat de prêts hypothécaires assurés, le gouvernement s’engage à acheter 

jusqu’à 150 milliards de dollars de blocs de prêts hypothécaires assurés par l’intermédiaire de la Société 

canadienne d’hypothèques et de logement (SCHL).

Chine      Les gouvernements locaux assouplissent les politiques de logement.

Chypre
Des bonifications d’intérêts sont prévues pour les nouveaux prêts hypothécaires et commerciaux pendant 

quatre ans en vue d’en faire bénéficier les entreprises comme les ménages.

4

5

6

Le taux d’intérêt préférentiel est passé de 10 à 8 % sur les prêts accordés à des secteurs comme 

la construction, ou encore le logement pour les familles de la classe moyenne et à revenu faible. Le 

gouvernement a annoncé la mise en place d’une initiative spécialement conçue pour offrir un financement 

à faible coût des logements.

Égypte

Les logements sociaux sont encouragés.Guatamela

Le pays a bénéficié de logements préfabriqués fournis par le Haut Commissariat des Nations Unies pour 

les réfugiés (HCR). Ce dernier a remis 48 logements au ministère de la Santé publique via la « Civil Defense 

Commission » (CDC) afin de renforcer les capacités régionales de lutte contre la covid-19 dans le pays. 

Guyana

7

8

9

10

11

Bangladesh

Plusieurs mesures sont mises en place : de nouveaux programmes d’aide à la location pour les personnes 

vulnérables et une contribution supplémentaire de l’État au plan de logement national pour la période 

2018-2021 (400 millions d’euros) ; une flexibilité budgétaire autorisant les transferts entre postes et, pour 

les gouvernements locaux, la possibilité d’utiliser l’excédent budgétaire de l’année précédente afin d’aider 

à la mise en place de mesures dans le secteur du logement ; un éventail de garanties visant à fournir une 

aide financière aux ménages vulnérables pour leurs dépenses de logement (1,2 milliard d’euros) et un 

moratoire sur le versement des loyers pour les locataires vulnérables dont le logement appartient à un 

grand propriétaire public ou privé.

Espagne

Le pays a bénéficié de logements préfabriqués fournis par le Haut Commissariat des Nations Unies pour 

les réfugiés (HCR). Ce dernier a remis 48 logements au ministère de la Santé publique via la « Civil Defense 

Commission » (CDC) afin de renforcer les capacités régionales de lutte contre la covid-19 dans le pays. 

Inde
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N° PolitiquesPays

12

13

14

15

16

Les autorités encouragent le secteur bancaire à conserver du capital en reportant les versements de 

dividendes aux actionnaires et à rééchelonner les prêts hypothécaires ou autres emprunts, en plus des 

baisses des taux hypothécaires déjà annoncées par le National Housing Trust.

Jamaïque

Le pays a dévoilé un plan de relance de 2,3 billions de nairas pour les projets créateurs d’emplois dans 

différents secteurs, dont le logement. La majeure partie de son financement devrait provenir de facilités de 

crédit soutenues par la Central Bank of Nigeria, de fonds souverains et d’autres fonds d’épargne.

Nigéria

17

18

19

20

Un programme de logement gouvernemental (0,7 milliard de dollars néozélandais ou 0,2 % du PIB) a été 

mis en place.
Nouvelle-
Zélande

Un plan de logement vise à subventionner les prêts hypothécaires (à hauteur de 30 milliards de roupies 

pakistanaises).
Pakistan

Serbie

En août, la Banque nationale de Serbie a adopté un nouvel ensemble de mesures temporaires valables 

jusqu’en 2021, spécialement conçues pour faciliter l’accès aux prêts hypothécaires pour les particuliers. 

Ces mesures comprennent l’approbation anticipée des prêts hypothécaires avant la fin de la construction, 

la possibilité de prolonger les délais de remboursement des prêts et un assouplissement temporaire de la 

procédure d’autorisation des prêts en dinars serbes à court terme jusqu’à un certain montant.

Suède Le pays verse des allocations logement supplémentaires aux familles avec enfants.

Source :  IMF 2020b

Israël
L’obligation de verser 1 % supplémentaire du capital lors de la signature d’un prêt hypothécaire a été 

abrogée.

Le gouvernement met en œuvre des mesures supplémentaires, notamment des crédits immobiliers 

réservés aux fonctionnaires assortis de faibles taux d’intérêt (par exemple, des prêts accordés par 

l’ISSSTE d’un montant total de 35 milliards de pesos), des prêts personnels à faible taux (3 milliards de 

pesos) et un programme de report des mensualités (s’élevant à 0,5 milliard de pesos) via le FONACOT 

(Instituto del Fondo Nacional para el Consumo de los Trabajadores)

Panama

L’expansion du fonds de solidarité pour le logement géré par le ministère du Logement et de 

l’Aménagement du territoire permet d’allouer 10 000 dollars sous forme d’apport aux familles souhaitant 

acheter une résidence dont le prix s’élève à 70 000 dollars américains au maximum (auxquels s’ajoutent 

80 millions de dollars américains provenant du fonds d’épargne du Panama). En août 2020, l’Agence 

multilatérale de garantie des investissements, filiale du Groupe de la Banque mondiale, a émis une 

garantie sur les prêts accordés par la Caja de Ahorros de Panamá d’un montant de 400 millions de dollars 

américains afin de favoriser les emprunts et les logements abordables pour les PME.

Panamá

21 Trinité-et-
Tobago

Les organismes de logement publics aident leurs clients en leur proposant des reports de paiement de 2 à 

6 mois. 

22 Turquie
Le montant minimum des paiements par carte de crédit individuelle a été abaissé à 20 %, et les banques 

ont prolongé les délais de remboursement des prêts sur carte de crédit accordés pour l’achat de 

logements, de voitures ou de biens de consommation.
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Tout le monde
a besoin d'un logement
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